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La lutte paraît terminée à Vienne. La nouvelle prise 

d'armes des Viennois n'a servi qu'à ensanglanter de nou-

veau les rues île leur capitale. Après une défense acharnée 

qui a contraint les troupes impériales à enlever toutes les 

positions une à une, les assiégés ont dû accepter une 

seconde fois unecapUiMatiob sans conditions. Les trou-

pes impêriales<ont.oecupé la ville, elle désarmement a 

commencé presque aussitôt:. 

Le correspondant de la ZciUingshalk ajoute : 

La fçgion académique est dissoute pour toujours. 

La garde national qsJL.tfissoule pour- un temps iodé* 

Bftrr ïe'i n«' Jif. m/un lnf'tt> v,-y. J.:.:;..; - dl n 10 •>! 

slispénsion de tous les journaux et associations. - MHWK 

Délensc de se réunir au nombre de 10 personnes dans 
lujyuiî]» ,1-i-JVi o:> -h i; T)iniK■iu;.o au ççnn m»

 r
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Des visites domiciliaires «ntfièu pour découvrir les
: 

dépôts d'armes et les individus qui ne sont pas de la ville. 

La diète est prorogée pour 15 jours. 

Les députés-allemands voudraient se réunir à Vienne, 

te on co!\Ç(w^^.irjL',ést impossible que la diète siège 

iTOÏfi^iSîq' .Vi^tt 9lb-/-ipM.3À y Jfl.iOr§ 68 10(6 
fjndisc'hgraetz déclare que Iadtete de Vienne est un 

parlî et ne reconnaît comme légale que celle do Krein-

sier, 

Hier, les députés s'étaient Tennis ; le prince Félix de 

^bartzenberg passa à cheval devant ta salle, fit fermer 

^portes et occuper militairement les avenues des tri-

ées. Ainsi, la séance a été forcément levée. 

Le ministère est, dit-on, formé. 

Wessenber est président du conseil sans portefeuille ; 

Affaires étrangères, le prince Félix de Schwartzenberg; 

Intérieur Bach ; 

guerre,,Badiner ; 

Instruction publique, llelforl ; 

Commerce, Brack. 

-Ut ville est dans une situation effrayante. La déla-

[l
ûn

«t à Tordre du jour. Les personnes les moins in-

'"
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t(!S son}, arrêtées dans les rues. Les portes de la ville* 

^fermées'. Toute communication avec les faubourgs 

^rompue.;"' ' , '."'"'if»"' 
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l»e la suppression des mallcs-postcs. 

L'administration des postes a cru devoir répondre 

revoie du Moniteur aux vives réclamations de la 

^départementale, et aux plaintes portées à M. le 

j
11
'
8

,
1
^ des finances , par une partie des représentants 

H | ^rtenients frappé^ par la sup|)ression récente de 
H
>* malles-postes. 

Quel
 ra,sonn

cment de l'administration consiste à dire 

rt
er
|

es
 Halle-postes sont plus coûteuses que des messa-

^■S et que, |>ar conséquent, il faut supprimer les pre-

H,
fes s,1

>' les routes moins productives, et s'en r<jaiet-

p
Ux

secondes du soin déporter les dépêches. 
e

'aisonnement pourrait être parfaitement juste si 

u\i tôqrui'l ;dt ?)!(!•!« T^oqxib i; in.v J-d)'jlliy fcl oi> «linlb j 

l'administration des postes était tout simplement une 

entreprise ordinaire, s'efTorçant de réaliser les plus gros , 

bénéfices possibles, dans l'exercice d'une industrie par- ] 

tjeulière, n'ayant de compte à rendre qu'à elle-même ou
 ; 

à ses aclionnaiTBSif! L 

Que cette administration attache plus d'importance , 

aux lignes qui rapportent le plus, cela se conçoit ; mais 

elle ne doit pas, pour cela, négliger celles qui ne rap- j, 

portent pas autant, comme la plupart des lignes trans- h 
versales. Car elle doit considérer que , dans l'ensemble , 

du transport îles dépêches , les lignes les plus produc- j 

lives doivent former compensation avec celles qui ne le 

sont qu'à un inoindre degré , et qu'on ne saurait admet- ; 

tre qu'elle laisse de côté la partie la moins avantageuse j 

de son exploitation, pour se borner à celle qui offre les L 

prolits les plus clairs et les plus assurés. Le produit fis-

cal doit être ici comme le résultat d'une cote mal-taillée , L 
dans laquelle entre, d'un côté, la totalité des charges, de , 

l'autre la totalité des avantages. , 

Toute autre manière d'entendre le transport des dépê-

ches par l'Etal, doit être considérée comme fausse , er-

ronée et contraire à l'esprit de l'institution, dont le but i 

essentipl estde satisfaire à un besoin général de commit- i 

nication et de rapprochement, et pour laquelle le produit L 

fiscal est l'affaire accessoire. 

D'ailleurs, les malles-postes mêmes qui, comme celle 

de Bordeaux à Lyon , ne produisent pas directement i 
l'équivalent desdépensesqn'elles entraînent, réagissent j 

d'une manière avantageuse! sur les autres lignes , en 

développant des rapports épistolaiies plus fréquents , 

enltedes centres commerciaux, autres queceux qui sont 

directement reliés par elles, et en rendant plus produc-

tives des lignes mêmes qui ne sont point comprises dans; 

lejparçours , niais qui s'y rattachent, et correspondent j 
ayee la' route dessérvie. Nul doute , par exemple , que 

la malle estafette,de Lyon à Strasbourg ne concoure à i 

rendre plus productive la ligne de Lyon à Marseille , à 0 

raison de la facilité de rapports qui en résulte pour ce . 

port de mer , vis-à-vis de Strasbourg , de Mulhouse et 

de l'Alsace toute entière. Nul, doute que la suppression J 

n'ajt une influence contraire. Au point de vue fiscal s 

nèmedl est douteux que cette mesure soit une bonne 

opfffftMOtt.'-dî/iî'H* 9H<u -vua iUr'1 98 Mis nioq li»i«miqdl 

Les suppressions dont nous nous plaignons,.-surtout , 

celles des malles de Marseille et deStrasbourg auxquelles 

ne pouvait, s'appliquer le reproche articulé contre le sérî- r 

vice de Bordeaux, est donc, nous ne saurions trop le rap- * 

pejer, ùinc mesure Miintelligénte; et rétrograde en soi, , 

aussi bien; que dommageable pour les intérêts du centre, ^ 

de l'qst, deiTouestetdli sud de la Fiance. En dépit de la 

maladroite et impolitique persistance de l'administration 

des, postes, à défendre son tenvre, nous espérons encore ' 

(|u'ellq:re:vie£iéra;su-r «a délcrminalicn, et qu'au moment
 c 

même où elle s'apprête, à appliquer une loi qui sera un ' 

immense progrès, elle ne se donnera pas elle-même un 

djémenli par un pas rétrograde aussi malencontreux. v 

d 

— Une collision a encore eu lieu avant-hier dimanche 

entre des gardes mobiles et des ouvriers , cette fois c'est 

la barrière du Maine qui en a été le théâtre La querelle 

avait pris naissance dans un cabaret où , après un 

échange de propos et de menaces , on en était venu aux 

mains. 

La prompte intervention du poste voisin et des agents 

de police , tant du commissariat que de la gare du che-

min de fer , a heureusement empêché cette rixe , à la-

quelle commençait à prendre part la population ordi-

naire des barrières , d'avoir d'autres suites que quelques 

blessures. Grâce à ce secours ,, les gardes mobiles ont pu 

monter dans des voitures de place que les agents s'é-

taient empressés de requérir, et regagner ainsi léurs 

quartiers. 

Nous ne pouvons , en mentionnant cette scène , dont 

on ne manquera pas sans doute d'exagérer l'importance, 

que renouveler le vœu que nous avons exprimé déjà , 

de voir l'autorité supérieure interdire d'une façon absolue 

aux jeunes gardes mobiles la fréquentation des barrières. 

— Nous avons malheureusement à signaler encore sur 

les fonds une très-l'orle baisse, et même plus forte encore 

,quecelles qu'ils éprouvent depuis quelques jours. Les ti-

tres, dont l'abondance est extraordinaire , arrivent sur 

la place sans qu'on sache d'où ils viennent. C'est une 

panique qui ne peut s'expliquer. On a dit, mais personne 

n'y croyait, que MM. Dufaure et Vivien avaient mani-

festé le désir de se retirer du ministère. 
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Fin de la séance du G novembre. 

:. Aprèi un débat assez animé, la Chambre rejette l'amende-

[ éiefit de M. Baroche, tendant à fixer à 710,000 francs le chiffre 

de la réduction. 

Adoption du chiffre de la commission s'élevant à 699,134 

francs. â 6»D»'V* «ijiaUe i a nui moS 
| M. Renard a la parole, au nom de la commission chargée , 

' (Je s'entendre d'urgence avec le gouvernement, pour régler la 

solennité de la promulgation de la Constitution. 

Il donne lecture de IVxposé des motifs du décret et il com-

, mimique le texie à l'Assemblée. 

Les trois articles de ce décret sont successivement mis aux 
'hoix et volés. 

< I Lè 2e article a donné lieu à un incident.Il portaitquelacéré-

monie aurait lieu sur la place de la Révolution. Des voix nom- . 

. tireuses ont aussitôt crié : de la Concorde 1 II y a eu réclama-

,t|on à gauclie ; mais le président, se soumettant au vœu de la 

majorité* a substitué dans sa lecture aux mots : place de la Ré-

volution, ceux-ci : place de la Concorde. 

Voici le texte du décret adopté : 

«Art. 1er. La Constitution de la République françaisevotée 

définitivement par l'Assemblée nationale, le 5 novembre 1848, 

et insérée au Moniteur et au Bulletin des Lois, sera promulguée, 

en outre, par proclamation et lecture publiques, avec une cé-

rémonie religieuse. 

« Art. 2. Cette promulgation sera faite le dimanche 12 no-

vembre , à midi, sur la place de la. Concorde , parle prési-

dent de l'Assemblée nationale, en présence de toute l'Assemblée, 

du pouvoir exécutif, des grands corps de l'Etat, des députa-

lipns de la garde nationale, de l'armée et de toute la popu-
lation. '> '- " . 

« Dans les autres communes, la Constitution sera lue le di-

i manche suivant par le maire, en place publique et en pré-

sence des autorités et de la population. 

« Art. 3. Il est ouvert au ministère de l'intérieur un crédit de 

700,000 francs pour les frais de cette cérémonie, ainsi que 

pour secours extraordinaires aux indigents de Paris et des dé-

partements. » 

La séance est levée. 

Séance du 1 novembre 

Présidence de M. MABRAST. 

La séance est puverte à une heure et demie. 

Après la lecture du procès-verbal, la parole eità M. Francis-

que Bouvet, pour des interpellations relatives aus affaires étran-
gères. 

M. Francisque Bouveit. J'ai cru devoir faire précéder 

mes interpellations de considérations préliminaires. 
Voix. C'est bien long 

D'autres voix. Plus haut. 

Nous prêtons la plus vive attention à l'orateur, et il nous est 

^ impossible de rien saisir de son discours. Nous croyons entendre 

i qu'il proteste contre la conduite du gouvernement à propos de la 

I 
I i o if Hnlletti» ParlHlen. 

il. •
 t
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On disait hier â la chambre que les explications qui 

ont eu lieu entréM:'£eôn faucher et M. Ledru-Rollin 

étaient au moment de se terminer d'une façon toute paci-

fique, par suite de l'intervention d'amis communs. 
fcny*i ira KIWI >■"., > msiulW'i ' S ■ 

— Un a commence ce matin, sur la place de la Con-

corde, les préparatifs pour la cérémonie de la promulga-

tion de la Constitution. 

I -r- Hier soir, une séance très-vive a eu lieu dans la 

réunion des membres de l'Institut, au sujet d'une can-

didature à adopter pour la présidence de la République. 

Après des explications très-animées , la candidature de 

M. le général Cavaignac a été adoptée à Vunanimilè 

moins quatre voix. 

Dans une autre réunion celle de Louis Napoléon a 

été adoptée à l'unanimité. 

— Le nombre des congés accordés ou demandés est 
de 171. 



!a tribune 

F.»|n ;no, à propos de la Lombardie, et, enfin, à propos de la Si-

c le. h demande au ministère ce que la diplomatie a fait da vœu 

évpr mé par l'Assemblée en faveur do la Pologne. 

M> bout de quelques instants, M. Nouvel quitte la tribune 

,-ai..s ,t\„.r acbevé sou «iiseoHF». 

VI ISasiJiiïc. L'attention avec laquelle la chambre a écouté 

l'orateur qui descend de cette tribune (ou rit), nous est une 

preuve ne la vigilante sollicitude qu'elle entend apporter à l'e-

xamen de nos relations avec l'étranger. Permettez-moi de vous 

exposer en peu de mots la situation. 

Au mois d'août dernier, lorsque l'armée autrichienne s'avan-

ce i vers la frontière du Piémont, nous avons proposé et fait, ac-

cepter notre médiation, non-seulement entre l'empereur et le 

roi de Sardaigno, mais entre l'Autriche el les peuples de la Ilau-

e-!talie 

Pour conduire à fi i ces négociations, il fallait établir des con-

férences, et des difficultés élevées sur e choix du lieu où ces 

conférences devaient s" tenir o*il fait traîner les choses jusqu'au 

commencement d'octobre, saris dissentiment aucun entre les 

puissances, mais aussi sans rien d'arrêté que la suspension des 

hostilités entre les pai t>es belligérantes. 

I es négociations interrompues par les événements do Vienne 

vont être r> pri-e-,et j'espère qu'el es le seront de manière à as-

surer le triomphe di s principes «pie vous avez posés vous-mê-

mes, que le gouvernement a acceptés avec votre seule approba-

tion et doul il ne s'écartera j mmis. 

L'iialie sera pacifiée, ei dans noire pensée , il ne saurait y 

avoir de pneifieation sans àtir^ncnisseineiit. 

Nous assistons à une époque de crise et d» transformation ; 

les principes d'indépendance nationale s'établissent chaque 

jonr d'une manière plus victorieuse. La France aidera à l'éta-

blir de plus en plus par les voies pacifiques. (Bien 1 très-bien!) 

Je le répète , citoyens, malgré le trou oie profond qui agite 

l'Europe , jamais nos relations expert cures n'eut rte p us salis -

taisantes; la Prusse, en réponse à nos eoininuni<*at'e>ns, a bien 

voulu' décider qu'un vote législatif seiait demandé pour ga-

rantir l'existence indépendante d { grand duché de Posen. 

Le dilforent du ductie de il dslein marche vers une solution 

heureuse. 

En Sicile, où nous sommes intervenus au nom de l'huma-

nité pour arrêter les progrès d'une gin-rre civile poussée au 

plus haut point d'exaspération, nous avons empêché I ; déve-

loppement ultérieur de germes de vengeance qui rendraient 

impossible son retour dans la fajuillc Malienne. 

Eu ce'qui touche l'Allemagne , uous n'avons pas bes in île 

dire combien nos sympathies nous entrai lent à resserrer des 

liens de fraternité que vous-mêmes avez prne amés, avec des 

peuples qui marchent avec nous dans des voies démocra-

tiques. - . 

Dans la haute Ilabe, je le répète, la solution n'est retardée 

que par l'insurrection de Vienne, et les dispositions des puis-

sances intéressées ontélé aussi conci ianlesqne nous pouvions 

l'errer. 
Quant à la nation engagée avec nous dans la médiation , 

nous avons a constater bien haut : 

Le eoucours franc et loyal qu'elle nous a prêté , et l'assu-

rance que nous avons que ce concours ne marquera point dans 

J'aveuir. 

Toute notrs conduite, ciloynns, sera constamment inspirée 

par la pensée, non pas seu'ement de ne rien sacrifier de ce que 

la France placée au-dessus de ses in'éiêls mè nes, mais en-

core d'ajouter quelque chose à l'honneur du p lys. 

Si nous croyons voir dans les événements ultérieurs des rai-

sons de suivre.une autre voie, nous n'hésiterions pas un instant 

à vous apporter ici le conseil d'abandonner la politique de 

paix que nous a vous suivie jusqu'à ce jonr; mais rien, rian jus-

qu'à ce jour, ne nous fait prévoir une telle nécessité. 

Au reste, les négociations pendantes entre la R •publique et 

divers Etats seront bientôt, je l'espère, produites au grand jour 

de la publicité. Les pièces passeront s uis vos yeux et seront 

s mmises a votre appréciation. 

Pour ma part, j'alienJs avec confiance votre jugement sur 

nos actes et sur leurs conséqti- nces 

L'incident est vidé par l'ordre du jour. 

L'Assemblée passe à la dlscilssîjoii do la proposition do M. 

Marcha' qui de nande que l'Assemblée se proroge. 

La commission a proposé de rejeter la prorogation ; elle est 

seulement d'accord que l'Assamblée suspende ses séances <{u 

15 novembre au 6 décembre, s'.ns pour cela que .'es membres 

qui'tent Paris et C'ssent de pouvoir êt;e couvo jués à domi-

cile. 

La discussion s'établit sur ces conclusions. 

Kl. le pa«ési«lenS dat COUKCIÏ. L'A-semblée comprendra 

que dans une question comme .celle qui l'occupe, le gouverne-

ment doive garder la plus stricte neutralité, et si la question qui 

m'a élé ad. essée ne m'imposait jobligatioii.de dire quelques 

mots p«ur éviter que mon siieme donnAl lieu à des interpella-

tions mauvaises, je n aurais fins ru dev >ir montera la tribune 

Si, en tout temps, jusqu'aujourd'hui la présence de l'A-seni ■ 

blée a prêlé force an gouver jeuient, s'il lui a dû un appui dont 

nous ne saurions méconnaître la puissance, aUjOiirdhoi il n'en 

est-plus de même, et je répète que si I Assemblée avait cru 

devoir prendre une résolutiom qu'on ne lui demande plus, nous 

n'y verrions, pour notre part, nul inconvénient (aux voix! aux 

voix l 
.... i al g i I ...i, OIBUO; 

ÏS. CorjMercS. En adoptant les conclusions de la commis-

sion, l'Assemblée rejette les conclusions de M Murchal et par 

conséquent ne se proroge pas. 

Voix! Mais la suspension, c'est une prorogation de fait. 

On passe au scrutin de division. En voici le résultat: 

Nombre de votants. 731 

Majorité absolue 30'1 

Bi lets blancs (pour) 607 

Billets bleus (contre). 214 

L'Assemblée adopte les propositions de la commission. 

Si. IiJecHutcabergcr dépose une proposition ainsi con-

çue: 

« Il sera procédé immédiatement et d'urgence par la com-

mission de Constitution à la rédaction d'un projet de. loi qui 

contiendra la nomenclature de- lois organiques que l'Assemblée 

nationale-devra voter avant de s ■ séparer. 

« Ce projet de ioi sera présenté d n . le délai Je trois jours « 

(Réclamations.) 

La proposition est adoptée sans opposition. 

Une discussion assez animée s'engage j> propos du nombre • 

des demandes de congés, il y eu a 111. \ 

A ù suite <Vu,n débat prolo îgé, iiû congés sonl accordés, car 

il est venu trois nouvelles daman les pendant la discjssiou. 

SS. Ernest de Girard!'.» proteste contre les congés , rn 

face d'un budget de i-,-?«« millions. 

il est 5 heures moins un «juart, la séance continue. 

L'Assemblée nationale a décidé, dans sa séance di 7 

novembre, qu'elle susp^drail-p^^neesdu 0 novtjgi-

bre 8 decendibre. L| I jg&r I 

Le chef du pouvoir exécutif a déclaré que cette sus- j 
pension serait sans inconvénient pour la tranquillité pu -

Les 55 «•eniijs3«l«t 

On assure que le. gonv'erncrttcnt a enfin reconnu les 

droits de la ville de Lyon à «lisposer seule de l'impôt de 

55 centimes volé par le ci-devant comité exécutif, sanc-

tionné par le commissaire Emmanuel Arago et confirmé 

par le gouvernement provisoire. Ce qui ferait supposer 

que quelque chose a, en effet élé décidé, à cel égard, 

c'est que MM. les percepteurs, qui avaient eu l'air de 

laisser sommeiller ce recouvrement . .manifestent depuis 

quelques jours, une recrudescence d'activité à en pres-

ser la réalisiili^flno lo^h/m , i;b > iUdq ,fcflq ftob 

Quoique nous n'ayons jamais élé ..parfaitement édifiés 

sur la légalité de celle aggravation de charges el que nous 

isyons trop souvent eu l'occasion die déplorer le gaspillage 

qui s'est l'ail des premiers produits qu'on en a retirés, 

naus sommes forcés de reconnaîlre que sans le complé-

ment de ressources qu'elle en attend, noire caisse muni-

cipale serait réduite à cesser ses paiements. 

Mais si. d'une pari, il y a indispensable nécessité à 

ce que -l'intégralité des 55 centimes soit recouvrée pour 

soustraire la-ville à la banqueroute, t>s!-il d'une égale 

urgence que la totalité du moulant des rôles soit perçue 

immedialement el tout à la fois? La ville, «-omme les par-

ticuliers, a des éciiéanees échelonnées : pourquoi ne fe-

rait-elle pas coïncider avec ces échéances la perception 

des 55 centimes ? Ainsi, qu'elle ail besoin , en • 18-18, 

pour aligner ses dépenses extraordinaires avec ses recet-

tes, de 51) cciilini"S, et qu'il lui suffire, pour les 25 cen-

times restante de les encaisser en 1849; pourquoi ne 

ferait-elle pas pr filer de ce délai les cont ribuables , déjà 

si fol lement frappés par les 45/100 qu il a fallu solder à 

la minute ? Un atermoiement sur ces -bases, sans rien 

ôleraux ressources communales, serait une grande fa-

cilité accordée aux habitants, el ferait certainement qu'on 

se résignerait , avec inoins d'efibit, à accepter de far-

deau* :*ehqi loa Inioq Jaoa an iup eàm un on%i\ r.ob aoviî 

Signaler ht possibilité de cette mesure conciliatrice à 

l'esprit éclairé el bienveillant de M. le maire, c'est pres-

que être assuré de son empressement à la proposer au 

Conseil municipal. Ce corps lui-même, composé, en gran-

de majorité, d cléments si honnêtes et si bien intentionnés, 

ferait, à n'en pas douter, un accueil essentiellement appro-

batif à cette proposition. Le public en saurait à l'autorité 

municipale un gré infini, et le recouvrement de la portion 

de l'impôt extraordinaire dont il s'agit, à laquelle Orc-sât" 

bornerait pour 1848, se ferait avec une activité d'autant 

plus grande, que ce qui l'a, jusqu'ici, retardé, c'est sur-

tout l'incertitude de la destination. 

Et comme celte incertitude n'est pas suffisamment dis-

sipée par les avertissements des percepteurs, qui mena-

cent de poursuites les retardataires, c'est-à-dire, l'a-peu 

piès généralité des contribuables, il conviendrait aussi 

qu'un avis de M. le maire fit, de suite, connaîlre officiel-

lement qui; la discussion qui était pendante entre la ville 

et le gouvernemenl, sur l'emploi des 55 centimes, s'est 

terminée en faveur de la ville; en sorte, qu'on est main-

tenant parfaitement sûr de ne s'imposer le sacrifice qu'au 

profit exclusif de noire localité. 

, j . -.eritnoaiiakm titm 6-rgotJo. auq nunÀq iJnwà 

I/îiailiBslrle lyonnaise et le ïlonïicup. 

il 

La revue de l'état de l'industrie et du commerce en 

France, publiée par le gouvernement dans son jouinal 

oficiei, apjtréeie dan» les termes suivants la situation 

de notre ville : 

o Lyon, ou les ouvriers un instant aveugles par de 

perfides suggestions, s'éclairent tous les jours sur leurs 

véritables intérêts, Lyon tend à revenir peu à peu à son 

activité passée. Le bas prix des soies a d'abord encoura-

gé le travail en e .citant la consommation. Les Etals-Unis 

et l'Angleterre, adirés par le bon marché, ont donné de 

nombreuses commissions. Aussi l'avilissement des cours 

delà matière, première n'a-l-il été que momentané; les 

soies sont remontées proinplemcnt an taux de l'année 

dernière, c'est-à dire de 30 à 50 f., sans que cette hausse 

rapide ait réduit le nombre des bras occupés. A 1 heure 

«pt'il est, plus des trois quarts des métiers fmclionncnl, 

et (ou! promet que les affaires ne s'arrêteront pas dans la 

voie du progiè i. La commande de 20,000 tuniques, Mile 

, par la Sardaigne à trois maisons de Lyon, n'a n
aSn 

contribué à riicureux élan imprimé à la loprisé co " 

mm
,
i:
'
lc

. - , , . i . " 
H Les besoins de la cortsonim.it ion on! amené d . f

or(o
; 

vê'nles à Lyon et à Saint-Etienne, où l'industrie on nfa' 

rai, el no'iiminent la,-, rubannet ie , a repris un essor ci" 

raclé ri sds 

r< La grève des tisseurs et rdcs fiieurs a cessé à Q
re 

nob'e el à Vienne, el |<>s ouvrier.-', ahandonnanl |es mp 

iiÇUr.sfjiii lesor.l tmlrainés, renia nt avec rnipressenient 

j aux r.Uïliers.abond.-inimenl pourvus/le travail. >, 

Les relards quolii'liens 'dans l'arrivée du courrier,] 

Paris dépassent et de beaucoup lotis ceux dont nous 

avons eu à nous plaindre les années précédentes | -1 

temps est magnifique . les ^roules 'sont belles , avec Ces 

deux conditions de eélérite , on devrait recevoir le cour. 

, lier au moins à sept heures du ;matin. Il n'est jamais 

rendu qu'à 11 heures. Cel élat de choses est préjudiciable 

à une toule/l'intérèts , on doit le penser , ruais on plen. 

(Irait pafiehçe s'il ne «levai! pas empirer. Malheureiisr" 

;
 ment , pins la saison s'avance . plus ces relards devien-

dront considérables, <d il est à craindre que, eel'hhér |
(

> 

courrier ne soit rendu à Lyon
 ;
'd unelmanière pcMmaneîiie 

seulenient qned.ins la soirée ', ce qui appoitera nécessai-

remenl une grande perturbât ion dans h s relations com 

;
 mereiales de noîre vjïle avec Paris e! le nord. 

1! fm! l'iisolu uent que l'administration des postrs 

I avisé. . - - t ,A ,r«,;'» àniinnU/àin 

—M le préfet (j^iônc est en tournée ;.hier il .est ar-

rive a Villelranche ou il ;t élé reçu par la. garde nationale 

ayant à sa fête le s m^-préfet et les auiorilés munie;. 

Ipoièips.33 — .«iiWftmi «ai oai- l3f-Jc aagaeq 3a 

— La Saithit-lli- de St-Elienne annonce qu'à la Ricama-

rie une sus] ension de travail vient de se manifesler par-

mi les ouvriers mineurs employés par la compagnie des 
;'houi'les. 

A Rive-de-Gier, des renvois d'ouvriers sous divers pré-

textes, oui causé une certaine agitation qui menace de se 

eonverlir en refus de travail. Le sous-jirélet de Sainl-

Ktienne a dû se rendre sur les lieux pour s'eirniérir de 
lisi'malion. ' P'MWM 

89t89Hjo)'i9V ria ÉsasittiioqiHJ -;a(|iio i) aol ini/rilnoa 8 lûp 

(
 9?- Le 8

r iiussards (régiment «les.hussards blancs), 

a quitte son cantonnement de St-Symphorien, et fuit 

lundi matin son entrée dans notre ville, où iJ doit sé-

journer quelque temps. 

— Hier, une pelile fille, laissée seule dans un ap-

i> jpartnnfont de la rue Clermont, a mis le feu a sa robn, 

en s'approclianl trop d'un poêle et est morte an milieu 

,j |de cruelles souffrances, avant qu'on ait pu lui porter 

— Avant-hier, un chifTonnier a découvert, dans un 

monceau de cendres, le corps d'un enfant nouveau-

| iSÎWy «1oh Q&î\ Jnoa m iiipeubi il la «--iin'Mi'b itf«ïb\ 

lin vente: la CONSTITU 110N l'iUNÇAISE, telle 

que l'Assemblée nationale l'a adaptée dans sa séance 

du a novembre. . ... 
m jnik (' amzqoo noilai^ ■ m! 

Au bureau du i\ouvellistc Lyonnais 

ruo Siiint-Côme , 6. 

gené-

Dans une phrase d'un jet assez malheureux , le Jour-

nal des hèknl* a dit : c< La France est assez riche pour 

jiaycr sa gloire. » Le sera-t-elle assez pour payer sa 

boute, c'est à dire les incapacités cl les cupidités de la 
friofiai*eiïie-? »ll - «Mp olfigal ammoa Mttiuio6tn an h im 

! »{. xiià
r
'l o'inhq I , ^.IIIII^ l;i"ii.l'. luq: ■ '■ ' 

Le Courrier de la oiroude nous apporte ce malin d'in-

tiéwsants déla is SIK le s 'jour d'Abd-el-Kader à Bor-
deaux : .*': i ' Inoinàoiol h l'y a itounon el ,i«iiif. •f'-"1* 

L'émir ayant appris que le fils du maréchal lïiigoaiid était au 

Lje^c «le iiRtre ville, a demande avec instance à le voir. 

Le jf une Cliar ei liu«eaud (IMy a été conduit auprès (la l'émir 

par F., neveu du maréchal. L'émir l'a embrassé avec aflec-

tion el lui a longuement parlé de son pûre. 

« Je le prie, lui a-t-il dit, -l'écrire à ton père qu'une des choses 

qui adoucissait le chagrin que is.e cause ce voyage, c'élait I es-

poir de le voir dans celle ville. Je suis heureux d'y trouver 

quelqu'un de la famille, car j'ai pour lui la plus fjrande estime; 

ne compte puis que sur lui en France, c'est un homme de 

parole el de courage 

« Ton père meconnait el il m'estime aussi J'ai eu bien tort 

«le un) rendre trop Urd auv Français et de ne pas profiter oïl 

temps où le maréchal commandait en Algérie; si j'avais 

avec lui, le traité aurait été respecté. » 

L'entrevue s'est prolongée pendant un assez long teinpse 

l'émir n'a pas cessé de iSnioignèr la plus vive amitié au jeu»
6 

Charles llugcaiid,en revenant sans cesse sur le mérite du inafe' 

clial, sur ta bravoure, sou laleut et sa bonne foi. 

- . ., -


